
 

 

République Française 
Département du MAINE ET LOIRE 

 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL 

 De la Commune de Montigné-Lès-Rairies 
 

Séance du 16/12/2024 
 

L'an 2024 et le 16 décembre à 20 heures 32 minutes, le Conseil Municipal de cette Commune, 

régulièrement convoqué, s’est réuni au nombre prescrit par la loi, dans le lieu habituel de ses séances, 

Salle du Conseil Municipal, sous la présidence de Monsieur CHASSOULIER Gérard, Maire. 

 

Présent : M. CHASSOULIER Gérard, Maire, Mmes : BESNARD Frédérique, CLORY Céline, GIRARD 

Caroline, MONTRIEUX Sylvaine, MM : BAZIN Olivier, METIVIER Lucien (arrivé à 20h40) , MORIN 

Jackie, NUGUES Yoann. 

 

Absent : M. OLIVIER Cyrille 

 

Absente excusée : Mme BARDELMEIJER Hélène 

 

Nombre de membres 

 Afférents au Conseil Municipal : 11 

 Présents : 8 

 

Date de la convocation : 11/12/2024 

Date d'affichage : 19/12/2024 

Acte rendu exécutoire  

Après dépôt en PRÉFECTURE D'ANGERS 

Le : 19/12/2024 

Et publication ou notification 

Du : 19/12/2024 

 

Secrétaire de séance : M. NUGUES Yoann 

 

 

--------------------------------------------------------------------------------------- 

ORDRE DU JOUR 

 

I- Contrat d’assurance groupe statutaire 2025-2027 avec le CDG49 

II- Groupement de commande travaux de voirie avec la CCALS - convention 

III- Groupe de Secours Catastrophe Français - adhésion 

IV- Questions diverses  

  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

A l'unanimité, le Conseil Municipal approuve le procès-verbal de la réunion du 25/11/2024 

 

I- Contrat d’assurance groupe statutaire 2025-2027 avec le CDG49 

Rapporteur : Monsieur Le Maire 

   

Exposé : La Commune de Montigné-Lès-Rairies en date du 08/07/2024 et de la délibération du 

25/05/2020 DE-05-05-20 a demandé à participer à la consultation lancée par le Centre de Gestion 49 pour 

la couverture des risques statutaires de souscrire pour son compte un contrat d’assurance groupe.  

Vous trouverez ci-dessous la convention : 

 

CONVENTION 

Contrat d’assurance groupe 

 

Vu l’article 26 alinéa 5 de la loi 84-53 du 26 janvier 1984 (en vigueur conformément aux dispositions de 

l’article 8 de l’ordonnance n°2021-1574 du 24 novembre 2021), autorisant le Centre de Gestion à 

souscrire pour le compte des collectivités et établissements qui le demandent des contrats d’assurance 

couvrant les risques statutaires liés au personnel. 

Vu la délibération de la Commune de Montigné-Lès-Rairies du 25/05/2020 DE-05-05-20 autorisant le 

Maire à charger le Centre de Gestion de souscrire pour son compte un contrat d’assurance « Risques 

statutaires » et la délibération en date du 16/12/2024 autorisant le Maire à signer la convention à intervenir 

avec le Centre de Gestion. 

Vu la délibération du conseil d’administration en date du 26 novembre 2024, autorisant la Présidente du 

Centre de Gestion à signer le contrat groupe et à passer avec les collectivités et les établissements la 

présente convention. 

Vu le contrat d’assurance groupe « Risques statutaires » conclu auprès des compagnies Groupama LOIRE 

BRETAGNE (porteur du risque) et SIACI SAINT HONORE (Courtier). 

Entre : 

Le Centre de Gestion 

Et 

Commune de Montigné-Lès-Rairies 

il est convenu ce qui suit : 

Article 1 : La commune de Montigné-Lès-Rairies paiera sa cotisation auprès du Centre de Gestion au vu 

du titre de recettes émis par ce dernier. Le mandatement interviendra dans les 15 jours suivant la date de 

réception du titre de recettes. 

Toute pénalité, le cas échéant supportée par le Centre de Gestion, du fait d’un retard de paiement 

de ladite cotisation sera intégralement supportée par la collectivité. 

La commune ou l’établissement prend note du versement au cours de l’exercice 2025 des primes 2025, 

des régularisations 2025 et du prévisionnel 2026 sur l’exercice 2026, des régularisations 2026 et du 

prévisionnel 2027 sur l’exercice 2027, de la régularisation 2027 sur l’exercice 2028. 

 

 

 



 

 

Article 2 : Base approchée de la cotisation : 

 Taux Collectivités – 121 agents Taux collectivités + 120 agents 

Agents CNRACL 7,23 % 7,23 % 

Agents IRCANTEC 0,99 % 0,99 % 

 

La base de cotisation correspond : au traitement indiciaire brut annuel (hors régime indemnitaire) 

augmenté du supplément familial exercice 2024 et, le cas échéant, de la NBI. (Si l’adhérent opte pour la 

couverture des charges patronales, l’assiette de cotisation ci-dessus définie sera majorée des charges 

patronales inhérentes au traitement des agents, la base de l’assurance s’en trouvant augmentée dans les 

mêmes proportions. La base de cotisation sera forfaitairement majorée la première année de 50 % pour 

ce qui concerne les agents CNRACL et de 40 % pour ce qui concerne les agents IRCANTEC. La 

régularisation se fera en fonction des renseignements obtenus par l’assureur après la clôture de l’année 

2025. Les calculs des appels prévisionnels de prime des années 2026 et 2027 se feront respectivement 

au vu des renseignements comptables des exercices 2025 et 2026, fournis par chaque adhérent à 

l’assureur.) 

Option retenue 

La collectivité Montigné-Lès-Rairies : 

       Opte pour la couverture des charges patronales (1) 

    □   n’opte pas pour la couverture des charges patronales 

(1) 

(1) Indiquer l’option choisie 

Article 3 : La présente convention est passée pour 3 ans à compter du 1er janvier 2025  

(Chacune des parties peut la dénoncer de manière ferme et définitive, annuellement, par lettre 

recommandée avec accusé de réception, 6 mois avant le 1er janvier, date anniversaire du contrat. Le respect 

du délai est apprécié au regard de la réception de la lettre de dénonciation par l’assureur). 

 

A ………………., le…………………. A Angers, le…………….. 

 

Le Maire, 

Le Président, 

 

 

 

 

 

La Présidente du CDG, 

Élisabeth MARQUET 

 

Arrivée de M. METIVIER 



 

 

Objet : Adhésion au contrat d’assurance groupe « Risques Statutaires » 

 

Le Maire rappelle au conseil municipal que par délibération en date du 25/05/2020 DE-05-05-20, la 

commune de Montigné-Lès-Rairies a chargé le Centre de Gestion de souscrire pour son compte un contrat 

d’assurance groupe garantissant les risques financiers incombant à la collectivité en matière statutaire, à 

l’exception du congé de maladie ordinaire. 

Vu le contrat groupe conclu par le Centre de Gestion auprès de Groupama LOIRE BRETAGNE (porteur 

du risque) et SIACI SAINT HONORE (Courtier). 

Considérant les taux proposés : 

Statut des agents Collectivités - 121 agents Collectivités + 120 agents 

 

agents CNRACL 

 

agents IRCANTEC 

 

 

7,23 % 

 

0,99 % 

 

7,23 % 

 

0,99 % 

 

Base de prime : L’assiette de la prime est égale au traitement brut annuel soumis à retenue pour 

pension, majoré éventuellement du supplément familial de traitement et de la NBI. (Si l’adhérent 

opte pour la couverture des charges patronales, l’assiette de cotisation ci-dessus définie sera 

majorée des charges patronales inhérentes au traitement des agents, la base de l’assurance s’en 

trouvant augmentée dans les mêmes proportions. La base de cotisation sera forfaitairement 

majorée la première année de 50 % pour ce qui concerne les agents CNRACL et de 40 % pour ce 

qui concerne les agents IRCANTEC La régularisation se fera en fonction des renseignements 

obtenus par l’assureur après la clôture de l’année 2025. Les calculs des appels prévisionnels de 

prime des années 2026 et 2027 se feront respectivement au vu des renseignements comptables des 

exercices 2025 et 2026, fournis par chaque adhérent à l’assureur.) 

 

Le conseil Municipal de Montigné-Lès-Rairies autorise le Maire à signer la convention avec le Centre de 

Gestion afin de faire adhérer la collectivité au contrat d’assurance groupe, 

 

- avec couverture des charges patronales. 

- sans couverture des charges patronales. 

 

Adopté à l’unanimité (pour : 9 contre : 0 abstention : 0)  

 



 

  



 

  



 

  



 

  



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

 

II- Groupement de commande travaux de voirie avec la CCALS - convention 

Rapporteur : Monsieur METIVIER 

Exposé : Nous avions déjà évoqué ce sujet, la CCALS propose de signer une convention pour le 
groupement de Commande voirie.  

Le point évoqué par la Commune était la mise à disposition par la CCALS d’une personne afin de faire 
le relevé des surfaces et de nous proposer un détail estimatif des travaux de voirie pour chaque année. 

Nous avons reçu un courriel de M. LECLERC qui propose cette prestation à 30 €/heure. 

De plus, nous avions relevé pour l’installation de chantier « curage de fossé » un forfait de 2025 HT 
d’office. 

M. LECLERC nous répond que le prix d’installation de chantier pourrait varier en fonction du mètre 
linéaire et du nombre de communes et de la période, un coefficient autre qu’une quantité de 1 pourrait-
être appliqué afin de répartir la charge d’installation de chantier entre les communes. 

Concrètement, si trois communes limitrophes (ou non, ce sera à voir) réalisent la commande de curage 
sur une même période il serait possible de répartir la charge du forfait d’installation de chantier à chaque 
commune à proportion d’une quote-part. 
 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, décide : 

- De ne pas signer la convention opérationnelle d’assistance aux communes dans le domaine de la voirie 
proposée par la CCALS 

Adopté à l’unanimité (pour : 0 contre : 9 abstention : 0)  

 

III- Groupe de Secours Catastrophe Français - adhésion 

Rapporteur : M. Le Maire 

Exposé : Lors de la réunion de conseil du 28/10/2024 en questions diverses nous avions évoqué la 
demande des Sapeurs-pompiers Humanitaire (GSCF) qui propose de soutenir les communes lorsqu’une 
catastrophe survient, afin de mettre à leurs dispositions du matériel à usage unique (gants, balaie, sceaux, 
bottes, etc.) et du matériel récupérable après l’opération (groupes électrogènes, motopompes, matériel 
d’éclairage, nettoyeurs haute pression, et.). Le GSCF sollicite une contribution annuelle de 0,05 € par 
habitant, dans le but de garantir la présence de toutes les communes de France aux côtés des pompiers 
humanitaires du GSCF. 

Nous voulions connaître le délai de réception du matériel, ainsi que le matériel dont il dispose. 

Leurs réponses : Leur objectif est de disposer, sous 1 à 2 ans, de plusieurs locaux répartis en France. Cela 
dépendra à la fois de leur budget et du soutien des collectivités qui souhaitent collaborer avec eux pour la 
mise à disposition de ces locaux. Actuellement, ils ne peuvent pas nous fournir un délai précis, car cela 
dépend de plusieurs facteurs, tels que : 
 - Leurs engagements opérationnels en cours (secours, interventions, etc.), 

 - La date de notre demande (Week-end, jour férié, etc.), 

 - Le nombre de personnes disponibles, 

 - Et d’autres aléas logistiques. 

 

Leur priorité reste de nous soutenir le plus rapidement possible à la suite de notre demande. De manière 

réaliste, ils estiment qu’un délai inférieur à 24 heures est raisonnable pour l’apport de matériel. Toutefois 

les contraintes mentionnées précédemment peuvent parfois retarder, voire empêcher la réalisation d’une 

demande. 



 

 

 

Pour conclure, ils tiennent à rappeler que cette démarche ne constitue pas une prestation de service. La 

signature de la convention permet aux collectivités partenaires de solliciter, à titre gracieux, les matériels 

qu’ils mettent à disposition. 

 

Ci-dessous le matériel dont ils disposent : 

 

MATÉRIEL DÉSIGNATION QUANTITÉ 

Balais -Brosses de chantier 358 

Raclettes 186 

Pelles à main (type ramasse-poussière) 37 

Sceaux 184 

Aspirateur à eau 10 

Nettoyeurs haute pression électriques 1 

Nettoyeurs haute pression thermiques 3 

Ensembles de tuyaux d'arrosage 14 

Sacs-poubelles grande capacité X10 690 

Serpillère 100 

Pompes d'évacuation d'eau électriques 17 

Pompes à eau thermiques 4 

Motopompes d'épuisement 5 

Tronçonneuses thermiques ou sur batterie 14 

Elagueuse électrique 1 

Coupes branches (batterie) 3 

Pelles 46 

Pioches 6 

Râteaux 45 

Masses type fuseau 11 

Haches de différentes tailles 30 

Groupes électrogènes 28 

Projecteurs filaires 6 

Projecteurs sur pied (filaire ou batterie) 30 

Projecteurs sur batterie ou pile 22 

Projecteur à main 109 

Lampes à main 106 

Lampes frontales 40 

Rallonge électriques 29 

Multiprises 21 

Rouleau de bâche de protection (totalisant 500m2) 3 

Bâche de différentes tailles 95 

Clous pour fixation des bâches X100 22 

Cisailles coupe boulon 6 

Petites pinces type pied de biche ou pinces d'ouverture de 
porte 15 

Marteaux et massettes 7 

Outils multifonctionnels (marteaux, haches, etc.,) 6 



 

 

Sangles de remorquage 3 

Jerricans carburant 14 

Scie bois 15 

Malette d'outils 4 

Cordes de différentes tailles 250 

Rubans type rubalise 35 

Paires de bottes (assortiment de tailles) 68 

Waders (assortiment de tailles) 47 

Imperméables et tenues de pluie 60 

Paires de gants de manutention 1500 

Paires de lunettes de sécurité 100 

Casque de chantier 20 

Cottes ou combinaisons de travail 250 

Balises de signalisation 37 

Combinaisons jetables 150 

Masques de protection X10 20000 
 

 

Après en avoir délibéré, 

Le Conseil Municipal, décide : 

- D’Adhérer au Groupe de Secours Catastrophe Français (GSCF). 

- Autorise Monsieur Le Maire à signer la convention avec le GSCF. 

Adopté à l’unanimité (pour : 9 contre : 0 abstention : 0)  

 

 

IV- Questions diverses 

 

- Pour information : nous avons reçus un devis pour des électrodes pédiatriques pour le défibrillateur d’un 
montant de 179.29 € TTC. Sur la commune nous en avons deux, un à la Mairie et l’autre à la salle des 
fêtes. Les conseillers municipaux proposent de demander plusieurs devis et de se renseigner sur les 
modalités d’utilisation de ces électrodes pédiatriques. 

- A la suite de l’entretien des chemins de randonnée par l’entreprise Moreau & Associé, des dégâts 
importants ont été constatés. Une demande de remise en état a été demandée. 

- Des personnes se sont plaintes de dégradations des chemins forestiers communaux causés par le passage 
de véhicules type 4 x4. 

 
Sans autre question, la séance est levée à 21h45. 


